
   
      
      
   

Chapitre 5  Conclusions


Pour définir une approche territoriale de la gestion du risque industriel, il convient de tenir
compte du fait que le territoire doit être appréhendé comme une réalité spatiale, ayant à ce titre
une certaine influence sur les perceptions individuelles. Nous avons vu, en effet, que le sentiment
d’exposition au risque industriel sur notre terrain d’enquête, le Dunkerquois, était relativement
homogène, c’est-à-dire faiblement différencié selon la classe sociale, l’âge ou le genre. Ce
sentiment d’exposition se révèle en outre, et assez logiquement, relativement fort sur ce territoire
où quatorze sites industriels classés Seveso seuil haut coexistent aux portes de la ville. C’est
dire que les habitants ont conscience du risque qui les entoure et que cette conscience
d’habiter dans un territoire à risque constitue une dimension essentielle de ce territoire, le
territoire étant en effet une réalité objective mais aussi un objet pensé, perçu, vécu, ressenti.
Le territoire est aussi une réalité en mouvement. À ce titre, envisager le territoire comme une
construction sociale dans laquelle le rapport au futur, l’élaboration d’un projet, constitue
l’élément décisif d’une action collective, nécessite d’intégrer à la réflexion sur la
maîtrise des risques industriels la manière dont les habitants perçoivent leur environnement.
C’est à cette tâche que cette étude a souhaité contribuer en exposant quelques aspects du rapport,
complexe, des Dunkerquois à leur territoire.
En effet, les Dunkerquois ne forment pas un tout homogène. Entre l’habitant « ordinaire » et le
militant d’une association de protection de l’environnement, en passant par le riverain qui se
mobilise à l’occasion, l’élu recherchant le meilleur moyen de concilier développement industriel et
amélioration de la qualité de vie, l’ouvrier et le syndicaliste soucieux de sécurité et de la bonne
marche économique de son employeur, l’ingénieur de la DREAL vérifiant si les engagements pris par
les industriels sont bien tenus, plusieurs regards coexistent sur un objet, le
risque industriel, qui s’intègre peu à peu dans le débat public à travers notamment le
développement de structures de concertation.
Le rapport des Dunkerquois au risque industriel – au risque d’accident comme au risque chronique
comme la pollution de l’air ou le traitement des déchets – s’avère d’autant moins homogène que
coexistent, chez la plupart des habitants, l’opinion que les entreprises à risque sont nuisibles à
l’environnement et présentent une probabilité d’accident, et l’opinion selon laquelle elles sont
nécessaires à l’économie locale, à l’emploi et donc au revenu des ménages. De plus, la conscience du
risque peut s’accompagner chez certains habitants d’une réponse psychologique particulière, une mise
à distance, un déni, ou, à tout le moins, une relativisation du risque, visible dans l’oubli (ou la
non-mise en mémoire) des incidents mineurs se produisant sur l’agglomération, ou, de manière plus
subtile encore, dans leur perception du risque dans l’espace. Nous avons en effet constaté que les
habitants avaient tendance à considérer, quelle que soit leur zone d’habitation, qu’ils n’habitaient
pas dans la zone la plus dangereuse de l’agglomération, et, autre illustration de l’euphémisation du
risque, que les habitants vivant au plus près des usines se déclaraient moins souvent « exposés » que
les habitants vivant quelques kilomètres plus loin.
Ces éléments suggèrent toute la complexité du rapport des Dunkerquois au risque industriel.
Néanmoins, afin d’apporter ici un éclairage synthétique sur nos résultats, quelques points méritent
d’être résumés:
	
Le territoire dunkerquois est engagé dans un projet de territoire visant à concilier
maintien des industries, développement économique, et amélioration de la qualité
environnementale.
	Ce projet de territoire s’illustre par la mise en place de structures ou de réseaux visant à
mutualiser les ressources et compétences des acteurs sociaux et/ou économiques impliqués dans la
réduction des risques, le développement économique et/ou la protection de l’environnement.
	Dans la hiérarchie des sources d’inquiétude des Dunkerquois, la peur d’un accident nucléaire
ou d’un accident industriel majeur est largement supérieure à la moyenne des Français (14,9% des
Dunkerquois contre 3,8% des Français citent le risque nucléaire comme inquiétude n°1 par
exemple). Ce constat peut s’interpréter comme un impact des spécificités locales sur la
hiérarchisation des risques.
	74% des Dunkerquois se déclarent « plutôt exposés » ou « très exposés » au risque industriel.
	Les individus se déclarant les plus exposés s’inquiètent davantage des risques
technologiques majeurs que des risques environnementaux ou chroniques; c’est l’inverse pour les
individus se déclarant les moins exposés.
	Le sentiment d’exposition au risque est globalement homogène sur tout le territoire et très
peu différencié socialement.
	Les habitants différencient perception d’une pollution et perception d’un risque possible;
la pollution est davantage perçue comme une nuisance que comme le signe d’un potentiel incident.
	La mauvaise qualité de l’air est perçue comme principal problème environnemental du
Dunkerquois, devant la gestion des déchets industriels.
	75% des Dunkerquois jugent la qualité de l’air sur le territoire « plutôt mauvaise » ou « très
mauvaise ».
	84% des Dunkerquois se déclarent « un peu gênés », « plutôt gênés », ou « très gênés » par la
pollution de l’air.
	87% des Dunkerquois estiment que les industries représentent la principale source de
pollution dans le Dunkerquois.
	La pollution de l’air est surtout perçue à la présence d’odeurs, de dépôts de poussière, et
de panaches de fumée. 46% des Dunkerquois estiment que la pollution de l’air les oblige à
nettoyer plus souvent leur logement.
	Si les Dunkerquois déclarent leur environnement pollué quand on leur demande leur avis sur
la question, ils ne choisissent pas majoritairement cet adjectif pour le décrire spontanément. On
trouve le même phénomène pour le sentiment d’exposition au risque industriel: seuls 8% des
personnes interrogées choisissent « dangereux du fait des usines » dans une liste de 24
propositions. 60% ont choisi l’adjectif « agréable ».
	« C’est pire ailleurs »: les habitants citant leur propre zone de résidence comme principale
zone à risque sont moins nombreux que ceux citant une autre zone de l’agglomération, quelle que
soit la zone géographique.
	Les habitants situés « en deuxième ligne » par rapport aux sites des usines Seveso ont
tendance à se déclarer plus exposés au risque industriel que les habitants situés « en première
ligne ».
	La conscience du risque ne joue pas sur les mobilités spatiales: 85% des habitants ne
modifient pas leur trajet à cause du risque d’accident industriel.
	La représentation qu’ont les habitants des usines se partage de manière quasiment égale
entre une représentation négative (elles sont dangereuses et nuisibles) et une représentation
positive ou de nécessité (elles sont sources d’emploi et indispensables à l’économie).
	94% des Dunkerquois n’ont jamais signalé de pollution industrielle qu’ils auraient estimée
anormale.
	25% des Dunkerquois ne savent pas comment ils seraient avertis en cas d’accident industriel
majeur.
	Plus de 90% des Dunkerquois ne connaissent pas la signification des coups de sirène annonçant
tel ou tel type d’accident industriel majeur.
	44% des Dunkerquois ne connaissent aucune consigne de sécurité en cas d’accident industriel
majeur; 4% en connaissent plus de trois.
	50% des habitants ayant des enfants dans leur foyer iraient quand même chercher leurs
enfants à l’école en cas d’alerte.
	Les habitants tendent à reporter la prévention et la gestion des risques aux acteurs et
institutions en ayant la responsabilité.
	67% des habitants font confiance aux scientifiques et aux experts, 75% aux associations
environnementalistes, 77% à leur mairie, 96% aux pompiers.
	68% des habitants ne font pas confiance aux industriels pour prévenir le risque
industriel.
	54% des Dunkerquois jugent les mesures de prévention mises en place par les industriels
insuffisantes.
	50% des Dunkerquois ne se souviennent pas avoir déjà été informés sur les risques
industriels.
	75% des Dunkerquois ne se souviennent pas avoir déjà été informés sur les risques
industriels par les industriels.
	75% des Dunkerquois aimeraient recevoir de la documentation sur les risques industriels
tous les six mois ou tous les ans.
	Les spécialistes ou acteurs impliqués dans les concertations autour des risques et/ou des
pollutions industrielles plaident en faveur d’une information de fond, régulière, notamment via
l’Éducation nationale.
	Ces mêmes acteurs reconnaissent aussi la difficulté de « traduire » une information souvent
technique vers des populations non formées.
	Les structures de concertation dédiées aux questions de prévention et de gestion du risque
industriel sont peu connues des Dunkerquois; 85% ne connaissent pas le SPPPI; 49% ne
connaissent pas la DRIRE (DREAL); ces institutions inspirent néanmoins majoritairement confiance
lorsqu’elles sont connues.
	Les structures de concertation présentes sur le territoire (SPPPI, CLI nucléaire de
Gravelines, CLIC de Dunkerque) sont diversement critiquées pour, notamment, leur manque de moyens,
leur absence de pouvoir décisionnel, et l’impression que s’y déploie une juxtaposition de points
de vue empêchant de produire une réelle concertation.
	Ces structures sont néanmoins appréciées pour l’échange d’informations et l’apprentissage
réciproque des divers points de vue et façons de penser des parties prenantes qu’elles
permettent.


Pour répondre à la question initialement posée au démarrage de ce programme de recherche,
c’est-à-dire celle de la définition d’une approche territoriale de la gestion du risque, nous
pouvons mettre en avant trois dimensions essentielles de cette approche: les temporalités des
acteurs, le caractère socialement construit de la notion de risque industriel, et la question de la
démocratisation de la gestion des risques industriels.


5.1  Vers une compréhension des temporalités des acteurs
Notre recherche a mis en évidence en effet la nécessité de bien distinguer l’identification
des perceptions individuelles du risque — pour lesquelles la dimension spatiale paraît
essentielle — du travail cognitif collectif qui se met en place dans le cadre des structures de
concertation, pour lequel c’est alors la dimension temporelle qui paraît centrale. Si l’analyse
des questionnaires fait clairement ressortir l’importance du rapport de chacun à l’espace dans la
constitution d’une perception individuelle du risque, il ressort au contraire de l’enquête par
entretiens que les enjeux de la constitution de connaissances partagées, fondement d’une approche
collective et territoriale de la gestion des risques industriels sont clairement associés à la
dimension temporelle de la gestion du risque. Notre recherche montre que l’on peut saisir cette
importance de la dimension temporelle à plusieurs niveaux.
En premier lieu, il faut insister sur le rôle essentiel de l’engagement des acteurs dans la
dynamique de constitution d’un projet territorial. Ce qui ressort ici c’est alors l’importance de la
projection dans le futur et de la prise en compte du temps long, c’est-à-dire de la capacité des
acteurs à se projeter ensemble dans une perspective de développement partagé. Dans l’exemple du
territoire dunkerquois, nous avons souligné que l’évolution vers une gestion collective et
territoriale du risque industriel s’inscrivait dans le cadre d’un projet de territoire formulé au
début des années 1990 et destiné à concilier le développement industriel et l’amélioration de la
qualité de l’environnement. On peut considérer que ce projet de territoire constitue la première
pierre vers une gestion territoriale du risque industriel, en tant qu’il trace les perspectives d’un
« à venir » commun à l’ensemble des acteurs du territoire.
Il ne s’agit pas simplement d’évaluer l’impact présent des dommages prévisibles, mais
aussi d’en apprécier les conséquences futures (parfois irréversibles)
 En second lieu, notre
recherche montre que c’est également cette question du temps long et d’un « à venir commun » qui
apparaît au cœur des débats entre les acteurs au sein des instances de concertation sur la
question d’une gestion territoriale et collective du risque industriel. Cette question semble en
effet centrale dans le débat sur l’opposition des rationalités et des systèmes de valeurs en
vigueur, en particulier entre industriels et militants environnementalistes. Les termes des conflits
font ainsi souvent ressortir le constat qu’il ne s’agit pas simplement d’évaluer l’impact présent
des dommages prévisibles, mais également, et peut être surtout, d’en apprécier les conséquences
futures, souvent pour en souligner le caractère irréversible et en déduire pour le présent les
principes d’une action préventive.
Nous retrouvons ainsi l’idée, chère au sociologue et philosophe Ulrich Beck, que la prise en compte
du temps est au cœur de la construction collective d’une gestion des risques:
 “
Dans la société du risque, le passé perd sa fonction déterminante pour le présent. C’est
l’avenir qui vient s’y substituer, et c’est alors quelque chose d’inexistant, de construit, de
fictif, qui devient la « cause » de l’expérience et de l’action présentes. Aujourd’hui nous
devenons actifs pour éviter, atténuer, prévenir les problèmes ou les crises de demain ou
d’après-demain, ou justement pour ne rien faire de tout cela. [Beck, 2001, p. 61]

Selon certains représentants d’exploitants, les problèmes de compréhension et de communication
qu’ils rencontrent avec les militants associatifs proviendraient d’un problème de temporalité: les
associatifs seraient impatients, réclameraient « tout, tout de suite », voudraient que des mesures de
réduction des nuisances ou des mesures pour la prévention des risques soient mises en œuvre plus
rapidement, ne verraient pas les efforts réalisés par les industriels sur le temps long. À ce
reproche d’être « dans le court terme », les associations rappellent d’une part qu’elles sont
présentes depuis longtemps sur le territoire, à la différence des cadres de l’industrie qui peuvent
être soumis à un turn-over fréquent, et d’autre part qu’elles envisagent le temps long en ce qui
concerne les impacts sanitaires des pollutions industrielles.
En d’autres termes, il faut précisément faire la distinction entre la référence au temps long de
l’impact sanitaire et la demande de changements rapides. Dans le premier cas, la référence au temps
long signifie que la population souligne dans les réunions du SPPPI que la pollution est ancienne et
qu’elle produit donc des effets depuis longtemps, ceux-ci s’accumulant dans le corps humain
notamment: il s’agit d’une réponse aux arguments des entreprises signalant que les actions menées
depuis quelques temps améliorent les choses. À l’inverse, lorsque l’on a les yeux tournés vers
l’avenir, en effet, les riverains peuvent être amenés à réclamer des changements significatifs à
court terme, tandis que les entreprises valorisent au contraire la nécessité de s’inscrire dans le
temps long des effets nécessairement étalés dans le temps des actions menées.
À bien des égards, il semble que les difficultés constatées pour faire émerger une action collective
et territoriale dans la gestion des risques industriels tiennent pour une bonne part à cette
mésentente entre les principaux acteurs sur la signification à donner à ce temps long. Ce désaccord
renvoie également aux conflits sur les valeurs se manifestant au sein des instances de concertation,
et aux difficultés de communication entre les acteurs qui en résultent, dans le cadre de ce que nous
avons appelé la construction sociale du risque.
Sur cette question des temporalités, enfin, il peut être intéressant d’essayer de croiser dimensions
spatiales et temporelles, et poser la question de l’ampleur du risque et de l’échelle de
vulnérabilité. On pourrait, par exemple, trouver un lien assez net entre échelle spatiale et
temporelle si l’on envisage que la période de retour d’un risque majeur est plus grande et son
échelle spatiale aussi, au contraire des cycles plus courts, impliquant des dangers plus faibles et
des périmètres plus étroits. Cette différence d’échelle se retrouverait dans la mise en place des
responsabilités. Les acteurs de gestion d’échelle locale géreraient les risques les moins
importants, et les acteurs d’échelle nationale ou internationale prendraient en charge la gestion
des risques majeurs.


5.2  Le risque industriel comme construction sociale et objet scientifique
Une deuxième piste de réflexion porte sur la notion même de « risque industriel ». On peut noter en
effet, avec le sociologue D. Le Breton [Le Breton, 1995], un glissement du sens du terme
« risque » de la référence à une probabilité à celle d’une menace ou d’un danger, symptôme selon
lui d’une société soucieuse de prévention et de sécurité. Cette notion de risque est, selon lui,
socialement construite:
 “
À tout instant la société négocie sa relation au risque et à la sécurité à travers des
actions politiques, législatives, sociales, associatives, caritatives, personnelles,
etc. […] Les craintes ne sont pas les mêmes d’une culture, d’une classe sociale ou d’une
époque à l’autre […] Chaque condition sociale ou culturelle, chaque région, chaque
communauté humaine assume des fragilités propres et alimente une cartographie particulière de ce
qu’elle craint. […] On pointe une menace sur la santé ou sur l’environnement et il s’agit,
après inventaire, de prévenir l’irruption du danger par l’information des acteurs, le renforcement
technique et humain de la sécurité, etc.

Cet auteur note que la conscience du risque et l’obsession de la sécurité sont des préoccupations
récentes dans notre société à l’échelle de l’histoire, le souci de sécurité ayant pris de l’ampleur
dans la deuxième moitié du 20ème siècle. C’est à cette époque que s’est alors
précisée une représentation sociale des risques. Le sentiment de vivre dans un monde plus dangereux
qu’autrefois s’est renforcé suite à une série de tragédies industrielles (Minamata, Bhopal, Seveso),
nucléaires (Tchernobyl), ou de soupçons sur la sécurité alimentaire (vache folle, qualité des eaux,
etc.)
Ce mouvement aurait conduit à une (relative) remise en cause de la légitimité des experts et de la
foi dans la technologie, la science, le « progrès ». Les mouvements sociaux et culturels de 1968 et la
crise économique des années 1970 ont activé la constitution du mouvement écologiste. Les sentiments
d’insécurité ou de peur se sont faits plus diffus. « Le relais des médias enracine la peur en
accroissant la connaissance des dangers potentiels touchant l’industrie, les centrales, la santé
[…], la vie sociale. Les sensibilités collectives sont exacerbées par des événements qui
paraissent se confondre au quotidien, même si leurs incidences [et leurs probabilités
d’occurrence] statistiques sont faibles » explique David Le Breton.
Ainsi « toute perception du risque implique une connotation affective, et le relais d’un
discours social et culturel. La peur est moins liée à l’objectivité du risque qu’aux imaginaires
induits. » Et « la perception du risque n’est nullement une appréciation objective des
dangers, mais plutôt la conséquence d’une projection de sens et de valeur sur certains
événements, certaines pratiques, certains objets voués à l’expertise diffuse de la communauté ou
des spécialistes. »
Si cette montée en puissance du risque se manifeste d’abord à travers des perceptions individuelles
de plus en plus exprimées, elle se concrétise également, et de manière croissante, par la mise en
œuvre d’un travail cognitif collectif destiné à faire émerger une représentation partagée des
risques industriels.
Dans le cas du territoire dunkerquois, l’analyse de ce travail collectif révèle à la fois ses
promesses et ses limites, les unes et les autres dessinant les contours d’une gestion territoriale
des risques industriels. En liaison avec la question des temporalités évoquée précédemment, nous
pouvons, en particulier, souligner les difficultés liées aux conflits sur les valeurs invoquées par
les acteurs dans ce processus de construction des risques. Il apparaît en effet que les problèmes de
communication ne relèvent pas tant d’une connaissance insuffisamment diffusée parmi les participants
aux structures de concertation que d’une difficulté à concilier les valeurs invoquées par les
différents acteurs relativement à la gestion du risque. Pour le dire autrement, la confrontation sur
les valeurs et les rationalités (santé, qualité de l’environnement, efficacité économique…) ne
semble pas avoir débouché pour le moment sur un ensemble de valeurs partagées susceptible de
constituer un cadre « institutionnel » (au sens informel du terme ici) favorisant une gestion
collective et territoriale des risques industriels.
Pour autant, le constat établi par beaucoup d’acteurs du territoire sur la réalité des
interconnaissances créées laisse entrevoir la perspective d’émergence de telles valeurs communes.
Ainsi le distinguo expert / profane, parfois mentionné pour caractériser les positions des
acteurs de la concertation, est sans doute moins constitué d’un véritable hiatus
que d’un continuum de capacité d’expertise acquis par la formation et la socialisation
aux questions du risque industriel, comme en témoigne la capacité de certains militants
associatifs à s’emparer de dossiers scientifiques complexes. 
Les stéréotypes d’expert
et profane cachent en vérité un continuum dans le degré d’expertise
 Il n’y aurait donc pas, de ce
point de vue, de réelle distinction expert / profane au sein des structures de concertation puisque
les connaissances de terrain acquises par les associations de défense de l’environnement constituent
un « savoir » que les industriels présentent de plus en plus comme incontournable et indispensable à
une gestion partagée des risques. Même si elles restent encore partielles et trop imprécises aux
yeux de plusieurs acteurs, les connaissances construites ensemble à travers ce continuum
amènent à s’interroger sur la possibilité que se constitue, dans le cadre de ce travail cognitif
collectif, une communauté élargie de personnalités compétentes autour de la prévention et la gestion
des risques industriels. Cet élargissement du cercle pourrait faire penser à une « démocratisation »
de la gestion des risques industriels.
Cependant, en considérant les deux dimensions d’une gestion territoriale du risque (la prise
en compte des perceptions individuelles et la constitution d’une action collective), la question
qui se pose alors est celle du décalage qui peut exister entre elles, renvoyant à la difficulté de
passer d’une multitude de perceptions individuelles à une action collective structurée.
Dans le cas de notre étude, on peut rapprocher ce « décalage » du constat que le discours entendu au
sein des structures de concertation n’est pas forcément représentatif des propos recueillis lors des
entretiens individuels. Il y a manifestement « une distance » entre les multiples perceptions
individuelles exprimées et les discours constitutifs des débats menés au sein des structures de
concertation. Cet écart constaté entre les éléments d’une construction de l’expérience individuelle
vis-à-vis du risque industriel et les potentialités d’une construction collective issue de la
confrontation des représentations sociales pose alors la question de l’efficacité des structures de
concertation, i.e. de la capacité à communiquer sur le risque, à diffuser de l’information, et de la
capacité à construire une action collective structurée pour la sécurité industrielle tenant compte
des différents points de vue des participants.
Rôle des élus. De ce point de vue, il semble que les élus soient amenés à
jouer un rôle essentiel, dans la mesure où ils ont pour rôle en effet de traduire une partie des
attentes des populations en matière de gestion des risques et de constituer une force de
proposition dans le travail de conciliation des valeurs invoquées par les différents acteurs au
sein des instances de concertation. L’analyse du territoire dunkerquois révèle toutefois les
réticences de ces élus à participer de manière régulière aux débats internes à ces instances, et
leurs difficultés, aux yeux des associations et des représentants d’habitants en tous cas, à se
démarquer nettement des arguments avancés par les industriels, et des contraintes économiques. Ce
constat est sans doute à rapprocher d’une critique formulée par certains acteurs à propos de
l’absence de caractère décisionnel dans les délibérations propres aux instances de concertation.
La mésentente sur les temporalités et les difficultés à faire émerger des valeurs communes doivent
ainsi être reliées à cette absence de caractère décisionnel, pour saisir en définitive le contenu
d’une gestion collective et territoriale du risque esquissant les termes d’un « à venir » partagé par
les différents acteurs. Partager une vision commune du temps long, s’entendre sur le système
de valeurs associé au projet collectif, et considérer la dimension pragmatique des structures de
concertation (c’est-à-dire la capacité de ces structures à faire émerger des décisions se
traduisant en actions) constituent les conditions essentielles pour la mise en œuvre d’une
action collective dans ce domaine de la gestion des risques. L’enjeu de la constitution d’une
communauté locale laisse en effet entrevoir le rôle décisif de la démocratisation de la gestion des
risques industriels, en ce que la démocratie offre précisément les perspectives d’une construction
de l’action collective dans ces trois dimensions essentielles (temps long, valeurs, pragmatique).
L’exemple du territoire dunkerquois met en effet en lumière les enjeux et les limites de l’exercice
de la « démocratie » en matière de gestion des risques industriels.


5.3  Vers une démocratisation de la gestion des risques industriels?
Les enjeux renvoient clairement à la question du passage des perceptions individuelles à une
représentation partagée des risques associés à l’activité industrielle. La démocratisation apparaît
comme la pierre angulaire d’un processus de rapprochement des points de vue traditionnellement
opposé des « experts » (industriels, scientifiques, ingénieurs…) et des « profanes » (populations
non intéressées et non informées sur les risques industriels). Ce rapprochement semble en effet
nécessaire voire constitutif du travail collectif permettant l’émergence d’une représentation
partagée des risques industriels.
En mettant en évidence le phénomène d’interconnaissance se créant dans le cadre des débats au sein
des instances de concertation, nous avons souligné l’importance des apprentissages collectifs. Ce
phénomène est à rapprocher d’une tendance générale au sein des sociétés développées, décrite par
beaucoup d’auteurs, au développement d’une certaine forme de « socialisation » des questions
scientifiques relatives aux risques industriels (i.e. une diffusion de ces savoirs, ou, tout au
moins de ces préoccupations, dans l’espace public).
Cette tendance de fond rejoint par exemple les théories sociologiques d’Ulrich Beck pour qui la
« prise de conscience » (de la multitude) des risques est un trait majeur des sociétés occidentales
contemporaines1. Cette préoccupation et son avènement traduirait l’existence d’une modernité
« réflexive », c’est-à-dire qui se prend elle-même comme objet de réflexion. Le développement des
structures de concertation sur les risques industriels illustrerait ainsi la réflexivité des
sociétés modernes sur les risques qu’elles génèrent. Mais, de ce point de vue, la « démocratisation »
de la gestion des risques industriels resterait cantonnée aux échanges développés dans les « forums »
que constituent les structures de concertation, en particulier les plus souples comme le SPPPI.
Il ne s’agirait donc pas d’une démocratisation élargie, intégrant les multiples
représentations individuelles des risques, mais d’une démocratisation restreinte aux experts ou
autres amateurs éclairés en la matière.
Si la « société du risque », comme le soulignait Beck, crée ses propres menaces, en est consciente, et
s’engage à les résoudre, on peut se demander comment. Selon Beck, une réflexivité critique de
l’évolution scientifico-technique de nos sociétés, et, d’autre part, une transformation (du)
politique seraient nécessaires.
Les instances de concertation répondent à la nécessité démocratique de maîtrise
sociale de la technologie et de l’appropriation par les profanes des questions scientifiques
 La
réflexion critique sur la place des scientifiques et des experts, premier point de résolution évoqué
par Beck, rejoint les thématiques de la sociologie des sciences, qui s’intéressent, elles aussi, au
risque industriel. Pour les chercheurs de ce courant, il s’agit de penser les sciences comme des
institutions sociales, comme un travail particulier, avec des controverses et des rapports sociaux,
et non seulement comme des systèmes d’idées « purs », ce que montrent les débats techniques et
scientifiques parfois poussés se déroulant dans les structures de concertation. De plus, le
développement des sciences produit, selon des auteurs comme Latour [Latour, 1991], de nouveaux
objets – comme le risque industriel – qui ne sont plus restreints aux domaines de la nature ou de
la matière; ces objets ont des implications sociales, ils deviennent donc enjeux de pouvoir et de
discours. Les objets « mixtes » (ces objets nouveaux que l’évolution des sciences importe
dans « les natures ») deviennent alors des questions de société, particulièrement visibles
quand on aborde les questions de santé, d’écologie ou de climatologie. « Jamais comme
aujourd’hui la réponse à des questions scientifiques n’a été si directement liée à des choix
décisifs engageant l’avenir d’une manière globale » estime un auteur comme S. Joshua
[Joshua, 2004]. Et il existe dès lors « un enjeu social fondamental à la maîtrise des
sciences »: « n’en déplaise aux spécialistes, non seulement nul ne peut empêcher le
peuple de se saisir d’une question scientifique, surtout si elle le concerne directement, mais
c’est une nécessité démocratique fondamentale ».
L’analyse du rôle des instances de concertation dans l’émergence d’une représentation partagée du
risque industriel entre les acteurs du territoire dunkerquois met précisément en lumière cette
« nécessité démocratique fondamentale » que constitue l’enjeu de la maîtrise sociale de la science et
de l’appropriation par les profanes des questions scientifiques, dans le but de dépasser
l’opposition traditionnelle entre profanes et experts. Les apprentissages collectifs, dont nous
avons dit qu’ils sont à la source d’une gestion territoriale et collective des risques industriels,
nécessitent en effet une appropriation des questions scientifiques liés à cette gestion. Or, nous
avons vu dans notre enquête par questionnaire qu’une bonne partie des Dunkerquois ne s’engage pas
dans une démarche d’appropriation des questions de risque industriel; les discussions concernant les
pollutions industrielles, par exemple, ne dépassent que rarement le premier cercle de sociabilité;
les habitants se savent exposés mais s’y adaptent de façon pragmatique, fataliste, parfois cynique,
témoignant ainsi peut-être d’une lassitude ou d’une habitude de vivre avec les risques des usines.
En ce sens, la confrontation des valeurs et la définition des objectifs associés au temps long
reposent fondamentalement sur la capacité des « amateurs éclairés » participant aux structures de
concertation à prendre part au débat sur les questions scientifiques, soit en apportant une
connaissance de terrain, soit en discutant du bien fondé de l’expertise scientifique apportée.
Ainsi, comme nous l’avons souligné dans la dernière partie de ce rapport, les limites de
l’exercice de la démocratie ressortent clairement. Elles renvoient de manière générale à la
question de la représentation des multiples points de vue de la population (depuis l’indifférence
complète jusqu’à la critique violente), au statut des instances de concertation par rapport au
processus décisionnel, et à l’engagement des acteurs politiques, condition indispensable pour que
les délibérations collectives se traduisent effectivement en prises de décision associées à une
réelle action.
On retrouve là le deuxième niveau de réflexion préconisé par U. Beck, le niveau du politique. Beck
considère que le pouvoir politique traditionnel s’est effrité et éparpillé dans des couches
intermédiaires de la société (constituées par les médias, les lobbies financiers, médicaux, ou
industriels, les différents groupes de pression, etc., ce qu’il appelle le domaine sub-politique)
et qu’il est nécessaire de recentraliser le pouvoir dans le politique autour d’un projet de société
visant notamment la gestion des risques et la protection de la nature et de l’environnement. De son
côté, B. Latour [Latour, 1991] ne suggère pas de recentralisation mais une nouvelle
« constitution » qui introduirait les « objets » technico-scientifiques en politique
dans des « assemblées » chargées de réfléchir et délibérer de ces risques. Latour y prône « la
systématisation institutionnelle du doute » et « une vision de la démocratie comme
ralentisseur des prises de décisions ». On peut bien sûr faire le parallèle entre ces
« assemblées » et les structures de concertation. Mais quelle place est faite à la perception
individuelle des risques, aux sentiments plus ou moins rationnels des populations, pourtant
nécessaire, nous l’avons vu, à une gestion informée des risques industriels à l’échelle territoriale
notamment? Latour, en réalité, ne s’intéresse qu’à des groupes de « spécialistes » (politiques,
scientifiques…) excluant par là la population dans son ensemble car celle-ci n’aurait pas, au
fond, la compétence nécessaire à la délibération sur les sujets d’expertise. Et, pour cause:
« le principe du débat démocratique n’est pas celui du débat scientifique. On ne décide pas
de la validité d’une théorie par le vote d’une Assemblée », rappelle Joshua. « Il y a
effectivement de l’incompétence dans le public en ce qui concerne le domaine scientifique, et
pourtant la démocratie doit donner la parole aux incompétents », estime cet auteur qui, pour sa
part, pense qu’il y a une « coupure irréductible » entre les savoirs experts et le sens
commun, « tant qu’un apprentissage tout aussi technique ne se produit pas [chez les
profanes] ».





Dès lors, la démocratisation de la gestion du risque industriel semble demeurer un
vœu pieu. La question des risques industriels s’avère en effet une question de spécialistes.
Sur notre terrain d’étude en tout cas, force est de constater que les habitants sont peu nombreux
à s’engager dans ces débats, car l’engagement demande un investissement personnel, du temps et des
efforts, et, probablement, une motivation particulière. Pourtant, promouvoir une « culture du
risque », comprise comme une connaissance des risques, des consignes de sécurité ou des
comportements à adopter en cas d’incident, nécessite d’impliquer les profanes, de diffuser de
l’information, de répéter ou « traduire » cette information, quitte à faire du « matraquage », comme
nous le disait un membre du SPPPI. Cette implication des populations semble donc à la fois
nécessaire à la promotion d’une culture du risque mais difficile à réaliser totalement, tant il
apparaît indispensable de s’instruire sur les questions scientifiques et techniques relatives aux
risques industriels pour intervenir de manière constructive dans les structures de concertation.
Pour conclure cette réflexion à propos des conditions d’une gestion territoriale et
collective des risques industriels, il nous semble intéressant d’insister sur la dimension
nécessairement pragmatique de cette gestion. À bien des égards, en effet, notre rapport de
recherche met en avant des dimensions essentielles de la philosophie pragmatique, telle qu’elle se
constitue à la fin du dix-neuvième siècle, et que l’on voit resurgir dans les débats s’inscrivant
dans le cadre de la problématique du développement durable: projection dans le futur, débat sur les
valeurs, critique de la rationalité instrumentale, analyse systématique des conséquences de
l’action…
Si l’analyse du territoire dunkerquois permet effectivement d’esquisser les conditions d’un
processus de construction d’une représentation partagée du risque industriel et de ressources
spécifiques permettant de résoudre les problèmes posés, on peut s’interroger néanmoins sur les
possibilités de dépasser les limites de la concertation. À ce titre, l’exercice de la démocratie et
la mise en œuvre d’actions à partir de décisions résultant d’un processus de délibération collective
constituent des enjeux fondamentaux pour la consolidation des fondements d’une gestion territoriale
et collective du risque industriel.



	
1
	Rappelons que selon Beck, la production sociale de richesses développée par
l’industrialisation des sociétés modernes s’est accompagnée d’une production sociale de risques en
contrepartie de l’amélioration du niveau de vie des populations occidentales. Cette amélioration
du niveau de vie moyen aurait conduit à un déplacement des préoccupations des populations. Des
problèmes de justice sociale, de redistribution des profits, de lutte entre classes sociales,
etc., l’inquiétude porterait désormais sur divers risques, notamment industriels et
environnementaux, plus diffus, qui peuvent toucher les populations par delà leurs appartenances
sociales.






